GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG 


COUR ADMINISTRATIVE 


Numero du role : 2551 8C 
Inscrit le 16 mars 2009 


Audience publique du 9 juillet 2009 

Appel forme par 
Monsieur 

contre un jugement du tribunal administratif du 2 mars 2009 (n° 24554 du role) 
ayant statue sur son recours dirige contre un bulletin de I’impot sur le revenu 
emis par le bureau d’imposition de Mersch, 
en matiere d’impot sur le revenu 


Vu la requete d’appel inscrite sous le numero 255 18C du role et deposee au greffe de la Cour 
administrative le 16 mars 2009 par - Martre Jean-Pierre WIN ANDY, avocat a la Cour, inscrit 
au tableau de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de Monsieur ..., administrate ur de 
societes, demeurant a ..., dirigee contre un jugement du tribunal administratif du Grand- 
Duche de Luxembourg du 2 mars 2009 (n° 24554 du role), ayant declare non fonde son 
recours en reformation dirige contre un bulletin rectificatif d’impot sur le revenu pour l’annee 
1987 emis le 23 octobre 1997 par le bureau d’imposition de Mersch, section des personnes 
physiques, tout en disant qu’il n’y avait pas lieu de statuer sur son recours subsidiaire en 
annulation et en le condamnant aux frais ; 

Vu le memoire en reponse depose au greffe de la Cour administrative le 10 avril 2009 par 
Madame le delegue du gouvernement Monique ADAMS ; 

Vu le memoire en replique depose au greffe de la Cour administrative le 23 avril 2009 par 
Maitre Jean-Pierre WIN ANDY au nom de Monsieur ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment le jugement entrepris ; 

Le rapporteur entendu en son rapport, ainsi que Martre Geoffrey SCARDONI, en 
remplacement de Maitre Jean-Pierre WINANDY, et Madame le delegue du gouvernement 
Monique ADAMS en leurs plaidoiries respectives a 1’ audience publique du 2 juillet 2009. 


A la date du 23 octobre 1997, le bureau d’imposition de Mersch de 1’ administration des 
Contributions directes, service d’imposition, section des personnes physiques, emit a 
l’encontre de Monsieur ..., un bulletin rectificatif de l’impot sur le revenu relatif a l’annee 
1987. 
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Par lettre du 22 janvier 1998, Monsieur ... fit introduire une reclamation a l’encontre de ce 
bulletin rectificatif d’impot, a travers laquelle il contesta le fait que le bureau d’ imposition ait 
refuse l’application de la loi modifiee du 27 avril 1984 visant a favoriser les investissements 
productifs des entreprises et la creation d’emplois au moyen de la promotion de l’epargne 
mobiliere, communement appelee « loi RAU », ci-apres designee par « la loi du 27 avril 
1984 », par rapport a un montant de 425.000.- LUF constitutif de distributions cachees de 
benefices provenant de la societe anonyme 

A defaut de prise de position lui parvenue endeans un delai de six mois de la part du directeur 
de 1’ administration des contributions directes, Monsieur ... fit introduire le l er juillet 2008 un 
recours en reformation, sinon en annulation a l’encontre du bulletin rectificatif d’impot precite 
du 23 octobre 1997 aupres du tribunal administratif. 

Par jugement du 2 mars 2009 (n° 24554 du role), le tribunal declara le recours principal en 
reformation non fonde, tout en disant qu’il n’y avait pas lieu de statuer sur le recours 
subsidiaire en annulation et en condamnant le demandeur aux frais. 

Par requete d’appel deposee au greffe de la Cour administrative le 16 mars 2009, Monsieur ... 
a fait entreprendre le jugement precite du 2 mars 2009 dont il sollicite la reformation dans le 
sens deja preconise dans sa reclamation du 22 janvier 1998 consistant a appliquer les 
dispositions de la loi du 27 avril 1984 par rapport au montant precite de 425.000.- LUF 
provenant de la societe anonyme .... 

L’appelant explique tout d’abord que la distribution litigieuse de 425.000.- LUF serait le 
resultat du fait qu’une partie des recettes provenant de ventes immobilieres realisees par la 
societe anonyme . . . aurait ete encaissee « en noir » avec la consequence que ces sommes 
n’auraient pas ete enregistrees dans les livres de ladite societe, mais que leur montant aurait 
ete par la suite rajoute au resultat et traite comme une distribution cachee dans le chef de ses 
associes, dont Monsieur .... 

L’appelant note en second lieu que les premiers juges auraient donne droit au principe de sa 
demande en acceptant que les distributions cachees de benefice soient par nature susceptibles 
de beneficier des dispositions de la loi du 27 avril 1984. Sa demande aurait pourtant ete 
rejetee pour la raison qu’il n’aurait pas etabli a suffisance de droit que les conditions prevues 
par cette loi seraient toutes remplies dans son chef. 

L’appelant souligne que cette position des premiers juges correspondrait exactement a 
1’ inverse de celle mise en avant par 1’ administration qui, elle, considererait que les conditions 
de la loi du 27 avril 1984 seraient certes remplies en l’occurrence, mais que les distributions 
cachees seraient, de par leur nature, exclues du champ d’ application de ladite loi. 

L’appelant renvoie a la formulation employee dans les rapports de revision etablis en cause, 
lesquels se trouvent a la base de la taxation supplementaire par lui subie a travers le bulletin 
rectificatif d’impot critique. Ce serait precisement en raison de leur nature de distributions 
cachee de benefices que les montants litigieux seraient ainsi exclus du benefice des avantages 
fiscaux prevu par la loi du 27 avril 1984. 

C’est compte tenu de ces rapports que l’appelant affirme ne pas avoir insiste outre mesure 
devant le tribunal administratif sur les conditions d’application de la loi du 27 avril 1984 au 
cas d’espece. Suivant l’appelant, la preuve afferente serait facile a rapporter en ce que la 
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societe anonyme . . . aurait ete creee par apports en numeraire et son capital social libere serait 
superieur au minimum prevu par la loi, soit 1.250.000.- LUF. 

S’il etait vrai que les statuts ne mentionnent pas le nom de 1’ appelant comme fondateur, 
1’ explication en serait que la souscription des actions de Monsieur ... aurait ete faite a titre 
fiduciaire pour le compte de 1’ appelant actuel, de sorte que les actifs vises devraient lui etre 
attribues, au regard des dispositions du paragraphe 11 de la loi d’adaptation fiscale, etant 
donne qu’il serait le licluciant. Cette qualite serait parfaitement connue par 1’ administration 
fiscale. Cette derniere aurait repris Monsieur ... en tant qu’associe a raison de 10% des 
actions, sinon les distributions cachees n’auraient pas ete imposees dans son chef. 

Pour le surplus, les montants en question concerneraient une des 5 annees suivant la date de la 
constitution. Enfin, la declaration d’impot de 1988 de Monsieur ... reprendrait egalement les 
dividendes de la societe anonyme .... 

L’Etat demande acte qu’il se rapporte a prudence de justice en ce qui concerne la recevabilite 
de la requete d’appel en la pure forme. 

Au fond, la partie publique conclut au caractere non justifie de l’appel, en ce que les recettes 
provenant des ventes immobilieres realisees par la societe anonyme ... et encaissees « en 
noir » constituent des distributions cachees de benefice dans le chef de l’associe ... et ne 
tombent de ce fait pas dans le champ d’application de Particle 4 de la loi du 27 avril 1984. Eu 
eg a i'd a sa qualite de distributions cachees de benefice, le montant litigieux de 425.000.- LUF 
serait necessairement exclu de la qualification juridique de « dividendes » ou « part de 
benefices » au sens de Particle 4 de la loi du 27 avril 1984. Le montant litigieux ne tomberait 
non seulement sous les dispositions de Particle 164 (3) de la loi modifiee du 4 decembre 1967 
concemant l’impot sur le revenu (LIR), mais encore sous la position retenue par le tribunal 
administratif (TA 19.11.2003, n° 15402) et, sur confirmation, par la Cour administrative (CA 
9.3.2004, n° 17366C) ayant decide que les distributions cachees de benefices ne sauraient 
beneficier de Pexemption fiscale prevue par la loi du 27 avril 1984 precitee. 

Le representant etatique declare contester les premiers juges qui auraient fait une 
interpretation, voire une application erronee du principe de neutralite morale du droit fiscal au 
present litige. 

L’appelant replique pour preciser qu’il n’etait point requis que les fonds touches « en noir » 
aient ete utilises pour acquerir des parts dans la societe anonyme ... S.A.. Pour que le 
dispositif de la loi du 27 avril 1984 s’applique, il suffirait qu’il y ait eu souscription numeraire 
des actions de ladite societe ayant au moins un capital social libere de 1.250.000.- LUF, pour 
que toutes les conditions legalement requises fussent remplies pour beneficier pendant cinq 
annees d’une exemption totale et non limitee des dividendes par elle distribues. II y aurait lieu 
de considerer sous cet aspect toutes les distributions, qu’elles fussent ouvertes ou cachees. 

Tout en approuvant 1’ analyse de la notion de distribution cachee de benefices faite par le 
tribunal, l’appelant precise le principe de neutralite fiscale dans le sens que les comportements 
illicites ne doivent pas etre mieux traites que les comportements non critiques par le droit 
prive et le droit penal. C’est ce que d’ailleurs l’appelant declare reclamer en l’occurrence : 
que « des dessous de table » soient traites a la meme enseigne que les dividendes ouverts au 
regard de l’application des exemptions prevues par la loi du 27 avril 1984, y compris pour les 
distributions cachees de dividendes. 
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Considerant que l’appel est recevable pour avoir ete introduit suivant les formes et delai 
prevus par la loi ; 

Considerant que l’article 4 (1) de la loi du 27 avril 1984 en son libelle originaire applicable a 
l’annee d ’imposition 1987 actuellement litigieuse, dispose que « les dividendes et parts de 
benefice alloues en raison des titres representatifs d’apports en numeraire sont exempts de 
l ’impot sur le revenu, lorsque les titres sont detenus par le contribuable a la fin de l ’annee de 
leur acquisition. Toutefois, s’ils continuent a etre detenus a la fin dune ou de plusieurs 
annees subsequentes, V exemption se prolonge pendant cinq annees d ’imposition » ; 

Considerant que la question premiere qui se pose au fond en instance d’appel, compte tenu de 
l’argumentaire de la partie etatique, est celui de savoir si les distributions cachees du benefice 
sont egalement eligibles de l’exemption prevue par l’article 4 (1) de la loi du 27 avril 1984 ; 

Considerant qu’il convient tout d’abord de constater que si dans le libelle de la disposition 
legale sous revue, seuls sont vises par le legislateur les dividendes et les parts de benefice et 
qu’en tout etat de cause il n’est fait aucune reference expresse a la notion de distribution 
cachee de benefice telle qu’elle se degage des dispositions de 1’ article 164 alinea 3 LIR ; 

Considerant que l’exemption des revenus de capitaux prevue par l’article 4 de la loi du 27 
avril 1984 et sollicitee par l’appelant constitue, d’apres les tennes memes de l’article 1 CI de la 
meme loi portant definition de son objet, un avantage fiscal ; 

Considerant qu’une lecture textuelle de la disposition de l’article 4 (1) de la loi du 27 avril 
1984 ne mentionnant que les seuls dividendes et parts du benefice alloues et partant 
regulierement distribues, a l’exclusion de toute distribution cachee du benefice ou de toute 
mention d’autres produits, se trouve corroboree, si besoin en etait, par une lecture 
teleologique du texte, en ce que la loi RAU ayant ete promulguee en vue de la promotion de 
l’epargne mobiliere devant engendrer des investissements productifs des entreprises et la 
creation d’emplois, seules des distributions regulieres de benefices devaient etre eligibles de 
1’ exemption prevue par l’article 4(1) sous revue ; 

Qu’une lecture a partir de l’objectif de la loi, tel que se degageant de son objet, ne se congoit 
que sur base de la seule consideration qu’un avantage fiscal etant une faveur de la loi, il doit 
se meriter, en ce sens qu’il ne peut jouer qu’en faveur de dividendes et de parts de benefice 
regulierement alloues, a l’exclusion de toute distribution irreguliere (cf. Cour adm. 9 mars 
2004, n°17368C du role confirmant trib.adm. 19 novembre 2003, n° 15402 du role ; Pas. adm. 
2008, V° Impots, n° 123, page 269) ; 

Considerant qu’il est constant que l’exemption demandee par l’appelant porte sur un montant 
de 425.000 LUF, lui-meme qualifie de distribution cachee de benefices a l’origine de 
remission du bulletin rectificatif d’impot sur le revenu litigieux pour l’annee 1987, de sorte 
qu’eu egard aux developpements qui precedent, ledit montant n’est pas eligible de 
l’exemption prevue par l’article 4 (1) de la loi du 27 avril 1984 en raison de ce qu’il n’a pas 
ete regulierement alloue en tant que dividende ou part de benefices ; 

Que des lors l’appel est non fonde sur base de ces seules considerations, le jugement entrepris 
etant a confirmer quoiqu’essentiellement pour d’autres motifs ; 
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Par ces motifs 


et ceux non contraires des premiers juges 
la Cour administrative, statuant a l’egard de toutes les parties en cause ; 
declare l’appel recevable ; 
au fond, le dit non justifie ; 
partant en deboute l’appelant ; 
confirme le jugement entrepris ; 
condamne l’appelant aux depens de l’instance d’appel. 


Ainsi delibere et juge par : 

Francis Delaporte, vice-president, 

Serge Schroeder, conseiller, 

Lynn Spielmann, conseiller, 

et lu par le vice-president en 1’ audience publique a Luxembourg au local ordinaire des 
audiences de la Cour a la date indiquee en tete, en presence de la greffiere de la Cour Anne- 
Marie WILTZIUS. 


s. WILTZIUS s. DELAPORTE 

Reproduction certifiee conforme a 1’ original 
Luxembourg, le 29 mai 2016 
Le greffier de la Cour administrative 
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